
AU SEPTIÈME CHAriTRE

il explique comment il ii conduit octto enquête. Il n'nppert pas (yie M. Langolior ait

notifié la Compagnie nu Hujot de ladite enquête. Do fait, laCompa^ruo n'adténotifide,

par voie télégraphique, que lorsque le Commissaire eat terminé son enquête sur les

réclamations contre M. MacFarlane, et après que j'eusse fait la remarque de cette

omission à l'IEouorahlo Premier Ministre, à Québec. Et aloi-s il était trop tard pour

que la Comgagnîe pût a^^ir avec efticilcité pour protéger ses intérêts.

M. Langelior dit (|ue AL '•îiroux, l'un des directeurs do la Compagnie, était

présent à renc^uôte. M. Giroux n'a pas assisté en sa qualité do directeur de la Com-

pagnie, mais il surveMlait ses attairos personnelles, vu qu'il avait fait certains travaux

et fourni des matériaux sur la ligne ; et il assistait t\ l'enquêto pour contiôler les

réclamations qui étaient prOduotos contre luf. Il en a, dans le temps même, fait une

déclaration formelle au Commissaire, ainsi qu'il apport de la déclaration ci-annexée

(A). M. Giroux n'avait pas la connaissance nécessaire des aflairos de la Compagnie

pour surveiller une i-cmblablo enquête. 11 n'était pas autoriîfé à cet effet. Au reste,

il aurait guère convenable ])0ur la Compagnie d'y être représentée, pcms invitation ou

notification du Commissaire.

Ainsi, les importantes dépo-ltions de M. MacFarlane, le sous entrepreneur, de

MM. Light et LoDac, iogénieurs, sur lesquelles le Commissaire appuie les conclusions

do son rapport, ont été prises h )rs la counaisaancodo la Compagnie, laquelle n'ajamais

été notifiée du lieu et de la date à laquelle ces déclaration? devaient être prises.

Quant aux ])3rsoone-* mal intentionnée-», qui, d'après M. r.angelier, auraient

empêché les gens de produire leurs réclamations, lu Compagnie n'en connaît rien. Ce

monsieur devrait se rappeler toutefois qu'il a lui-même, à maintes reprises, durant

l'enquête, déclaré aux créanciers do M. MacFarlane, qu'il n'était pas nécessaire pour

eUS d'assermenter leurs réclamations
;
que toutes les réclamations qui concordaient

avec les rôles de paie de MacFarlane seraient payées f^ans autïe formalité, ainsi qu'il

appert do la déclaration ci annexée de M. J. F. Armstfong (B).

Je crois devoir relever préalablement ces doux assertions, afin de mettre Votre

Honneur on état do juger si cette enquête a été conduite d'une manière légale et

équitable, et si votre Commissaire a exercé toute la prudence et la diligence requises

pour faire un rapport juste et impartial.

DAÎ^S LE PREMIEll CHAPITRE

de son rapport, M. Langelior donne l'historique do la Compagnie, et il relate quel

sont les subsides aft'érant à la Compagnie sur les premiers 100 milles de son chemin.

Il intitule son second chapitre comme suit :
** Ces subsides étaient-ils sulHsents ? " el

il le termine en disant que la Compagnie doit avoir tout ce qu'il faut pour payer ses

entrepreneurs.

Je déclare de suite que, sous le rapport des paiements aux entroproneui'S, h
Compagnie a rempli ses obligations.
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